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de la circulati'On.,aérienne une indemnité dite de« pro­
tection aérienne }) destinée à t'enit compte aux inté/­
ressés, à la fQis de la responsabilité inhér~nte au 
poste 'Occupé, des' sujétion'> anormales qui en résn;ltent· 
et du rendement spécial imposé aux agents par l'inten­
sIté du trafic. 

ART. 2. - A cet effet, les 'postes et f'Onchons 'Ou­
vrant droit à l'indemnité de pr'Otection aérioenne font 
l'objet chaque année d'un classement en cinq catéglOries 
comportant chacune un taux spécIal. Ce classement 
sera réalfsé par arrêtés concertés du ministre de la 
France d'Qutre-mer, du mfnistre d'Etat chargé des 
relatIons avec les Etats associés, du ministre du budget 
et du secrétaIre d'Etat à la f.oncti'On publique et a la 
réforme admlriistrative. ..' 

ART. J. - Les taux maxima correspondant à chacune 
des cInq catégories susvisées s.ont fixés de la manière 
SUIvante: ' 

CatégorIe 1 60.000 irs. 
Catégor1e 2 54.000 -
CatégorIe 3 48 • .000 
CatéglOrle 4 . . 42JOOO 
CatéglOrie 5 36.000 ­

Ces Indemnités sel10nt attribuées dans la limite des 
taux Cl-dessus propOrtionnellement à la durée des 
fonctiOns rempUesdonnant droit à leur attributi'On 

ART. 4. - L'indemnité est payable trimestrielle­
ment à terme échu selon l,es règles de conversioil et 
de corr'ectlOn applicables aux traitements de base, 
I;lle n'est pas soumIse à rlCtenues pour pension. . 

ART, 5. - Le mInistre de la France d'out~e-mer, le 
mInistre d'Etat chargé des relations avec tes EtaJts 
asSOCIés, le ministre des finances et des. àffail:'eS écono­
mIques, le ministre du budget, l'e secrétaire d'Etat à l'a 
fonctIOn publique et à la réforme administrative et le 
secrétaire. d'Etat à la France d'outre.mer sont char­
gés, chacun en ce qui' le ooncerne, de l'exécution ~ 
présent décret, qUl prendra effet à compter du 1er 

janvter . t 949 et sera publié aU Journal officiel de 
la République française et insér.é au Bulletin officiel 
du mInistère de la France d'outre-mer.. 

FaIt à Paris,le 1>0 janvier 1951. 
. R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la reconstruction' et de l'arbanisl1#J, 
nunistu (Je la Frattce d'oatre.nier par intérim 

EugèneCLAUDlUS-PETlT. ' 

Le ministre d'Etat 
chargé deS relations avec les 'Etats associéS, 

. Jean LETOURNEAU. 

.Le fltÎ,l1lstre des finances et des affaires écoltOmiques, 
Maurice-PETSCHE.. " 

Le Ministre du Badget, . 
Edgar FAURE, 

~---.-,_ .._-----­

Le secrétaire d'Etat à la France .d'outre-mer, 
Lucien COFfIN, 

Le Secrétaire d'Etat à la fonction publique' 

. et à la réform;e administrative, 


Pierre MÉTAYER. 

Tu.....i.. io•• coloniale. 

ARRETE N0 63-51fCab. du 20 ;anvier 1951. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER . 


' ' 0 Fl'ICIER. DE· LA LÉOION D'HONNEUR., 
COMMISSAIRE DE LA RÉPllBUQUE AU Tooo p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
les poUVOirs du Commissaire de la République au Togo; . 

V~ le ~écret du a ,ianvier 1946 portant réorganIsation 
adminIstrative du terntOll"e du Togo etctéation d'assemblées 
représentatives; . 

Vu le d~re~ du 16, aVril 1924 sur le l}1ode de promulgallon 
et de pubhcatlOn des textes règlementalres au Togoi 

Vu .la' 101 du 19 octobre 1946 porta:nt statut général des 
ton~lOnnair,es, promulguée au Togo le 9 novembre 1946; 

Vu le décret du 23 août .1944 portant création dit cadre 
général des transmIssions coLoniales promulgué au Tog'O le 
28 février 1945, ensemble les textés subséquents; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Sont promulgués dans le Terri ­
t'DIre du T'Dg<>: 
, la - le décret nO 51-56 du 15 janvier 1951 portant 
réglement d'adi:I11nistration publique pour la cl,'éation 
du grade d'Inspecteur principal (branche technique) 
des transmissions de la France d'outre-mer et la 

. détermination des dispositions statutaires prO'V'ÎJS!Oire­
ment applIcables aux fonctionnaires intégrés dans ce 
grade; , ' 

2U - le décJ:1et nd Sr-57 du 15 janvier 1951 por­
tant réglement d'administration publique pour la créa. 
tlon du grade de chef de secti'On des transmissions 
de la France d'outre-m'Cr et la détermination des dispo­
sitions statutaires provisoirement applicables' aux fonc­
tIonnaires intégrés dans ce grade. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communIqué partout où .beS'Oin sera. 

Lomé, le 20 janvier 1951 
Y.DÙJo. 

DECRET N° 51-56 du 15 ;anvier 1951. 
Le président du conseil des minIstres, 
Sur le rapport' du ministre de la France d'outre-mer, du 

.l;l1tnistre des fInanCes et des affaires économIques du. ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction' publique et 
à la rétormé administrative, 

Vu la 101 du 19 octobre 1946 portant 'statut général des 
tonctIonnaires; 

Vu le décret du 23 août 1944 portant Création du cadre 
général des transmissions coloniales et les textœ sub:équents; 

Vuledécrel: nO 48-1108 du 10 juillet 1948. portant fixation 
du . classement. indiCiaire des. grades et emplois de l'Etat 
relevant du régime général des retraites; .' 

Le conseil d'Etat entendu, 


